
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3585

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Aidants familiaux : pour une reconnaissance complète de leur rôle
Question écrite n° 3585

Texte de la question

Mme Eva Sas attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur le
rôle d'aidant familial, afin qu'il soit mieux pris en compte dans le calcul de la retraite des parents d'enfants en
situation de handicap à la suite d'une maladie ou d'un accident. Ces parents font partie des 9,3 millions de
personnes aidant un proche âgé ou handicapé recensées par la DREES dans une étude publiée en février
2023. Ces parents, des femmes dans leur majorité, ont travaillé à temps partiel, voire ont arrêté leur activité
professionnelle pour s'occuper de leur enfant, parfois après que celui-ci soit majeur. L'assurance vieillesse des
aidants (AVA) a été mise en place très récemment. Elle remplacera à terme l'assurance vieillesse des parents
au foyer (AVPF) versée par la CAF. Pour bénéficier de l'affiliation à l'assurance vieillesse des aidants, l'aidant
doit être sans activité professionnelle ou être à temps partiel. En 2023, le Gouvernement a présenté la stratégie
de mobilisation et de soutien aux aidants 2023-2027. Mais beaucoup de personnes restent dehors de ces
dispositifs. En effet, beaucoup de parents d'enfants en situation de handicap ont pris leur retraite avant la mise
en place des dispositifs cités précédemment. Dans les années 1980 et 1990, le statut d'aidant familial n'existait
pas. Et il faut aussi garder à l'esprit que les retraites des femmes sont en moyenne nettement inférieures à
celles des hommes, entre autres du fait des interruptions de carrière suivant la naissance d'un ou de plusieurs
enfants. Les retraites sont, dans beaucoup de cas, relativement faibles au regard du temps et de l'énergie
dépensés pour organiser l'aide aux proches handicapés, sans parler de la charge mentale et des
bouleversements dans la vie familiale, sociale et professionnelle. Le recul récent de l'âge de la retraite n'a pas
pris en compte l'impact de la prise en charge d'un proche lourdement handicapé sur le déroulement de l'activité
professionnelle, en particulier le fait qu'elle accentue la pénibilité. La possibilité pour les parents d'enfants
handicapés de partir à la retraite à 60 ans n'a pas non plus été envisagée. Il est légitime que cette prise en
charge soit considérée au même titre que le dispositif en vigueur pour les carrières longues, pour lequel le
départ à l'âge de la retraite à 60 ans est maintenu. Le statut d'aidant doit être considéré comme une partie de
l'activité professionnelle. Certaines associations de personnes handicapées proposent une majoration des
trimestres pour les personnes qui ont élevé au moins 9 ans un enfant handicapé justifiant d'un taux d'incapacité
permanente d'au moins 80 % avant l'âge de ses 16 ans. Actuellement, les aidants familiaux ont droit à un
trimestre d'assurance retraite supplémentaire par période de 30 mois de prise en charge, dans la limite de 8
trimestres. Cette majoration est soumise à la condition d'avoir suspendu son activité professionnelle pour
s'occuper de la personne handicapée. Par exemple, les associations APF France Handicap et Vaincre la
mucoviscidose proposent que la majoration des trimestres pour les aidants passe de 8 à 16 trimestres. Mme la
députée souhaite que le Gouvernement étudie la revalorisation des retraites des aidants familiaux, entre autres
par la majoration des trimestres, l'obtention du minimum contributif, ou le droit à une retraite à taux plein, en
complément de dispositifs comme l'AVA. Elle suggère aussi d'introduire d'autre part la notion de co-aidant afin
d'élargir et de reconsidérer la charge représentée par la présence d'une personne handicapée au taux de plus
de 80 % pour les deux membres constituant le couple : aidant et co-aidant. L'octroi d'une majoration des
trimestres au co-aidant permettrait ainsi à ce dernier n'ayant ni travaillé à temps partiel ni n'ayant cessé son
activité professionnelle pour suppléer aux besoins du foyer, de pouvoir faire valoir ses droits à la retraite à l'âge
de 60 ans. Elle souhaite connaître ses intentions à ce sujet.
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